
St"t0o^r-* Commune de Saint-Chinian
Département de l'Hérault

République Française

Délibération du Conseil Municipal n" DCM 2O24-O2O

Séance du 15 avril2024

Objet : Motion de soutien à Monsieur le Maire de Montarnaud

L'an deux mille vingt-quatre, le quinze avril, le Conseil Municipal de la commune de Saint-Chinian

régulièrement convoqué, s'est réuni dans la salle du Cloître, à 19 heures 30, sous la présidence de

Catherine COMBES, Maire, suite aux convocations qui lui ont été adressées au moins trois jours

francs avant la séance.

NOMBRE DE CONSEITLERS MUNICIPAUX EN EXERCICE : 19

PRÉSENTS: (9) Mme Catherine COMBES, Maire;

M. Alain GHISALBERTI, M. Sylvain DÉCOR, Mme Marie-Claude MOTHE, M. Jean-François MADONIA,

Adjoints;

Mme Monique LEROY, Mme Sandrine COUSTE, Mme Corinne TRINQUIER, M. Luc FOURNIER,

Conseillers municipaux.

POUVOIRS: (0)

ABSENTS: (8) Mme Julie BENEZECH, M. Clément CHAPPERI M. Philippe MARCON, M. David

MOUTON, M. FranckTEYSSIER, M. Lucien DUPRÉ, M. Bruno ENJALBERT, M. Patrice HANRIOT.

ABSENTES ExcUsÉES : (2) Mme Sylvie MAURY, Mme Hélène TÈTEL|N,

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme Marie-C|aude MOTHE

DATE DE CONVOCATION : 11 avril2024: article L.2L2L-17 du CGCT

Le Président de l'Association des Maires de I'Hérault, Monsieur Frédéric ROIG en date du

O8lO3l2O24, nous a transmis la copie de la motion de soutien à Monsieur le Maire de Montarnaud
prise par le Président de la Communauté de Communes de la Vallée de l'Hérault.

Considérant que depuis plusieurs années maintenant, le site du Mas Dieu, site protégé en grande
partie au travers du dispositif Natura 2000 « Garrigues et Montagne de la Moure et d'Aumelas », fait
l'objet de différents projets de développement malgré les fortes contraintes qui s'imposent à cet
espace;

Considérant que c'est dans ce cadre qu'en accord avec l'ancienne municipalité, la coopérative
Macondo s'est installée sur le site pour y développer des activités dédiées à la transition écologique
et à l'environnement'



Considérant toutefois que la volonté d'agir dans les domaines écologique et environnemental

n'exclut certainement pas le respect des règles fondamentales en matière d'urbanisme et de
protection de Ia nature ;

Considérant qu'aux dires de la commune, cette coopérative est installée sans permis de construire,
reçoit des élèves au mépris de la réglementation relative aux aléas feux de forêt, et développe une

forme de cabanisation que Monsieur le Maire et son équipe municipale se doivent de combattre;

Considérant que les inquiétudes que cette affaire, au-delà des considérations juridiques, n'engendre
pas de querelles plus personnelles à l'encontre de Monsieur le Maire et de sa famille;

Considérant que face à la multiplication de faits particulièrement dommageables touchant bon

nombre d'élus de notre pays, Madame le Maire propose à l'ensemble du Conseil Municipal, de

soutenir pleinement son collègue dans sa lutte pour la justice et le respect des lois de notre

république, en adressant cette motion de soutien à Monsieur le Préfet, le Sous-préfet, Messieurs les

Députés et Sénateurs, Madame la Présidente de la Région, Monsieur le Président du Département,

Mesdames et Messieurs les conseillers départementaux, Monsieur le Président de I'Association des

Maires de l'Hérault et Mesdames et Messieurs les Maires du Département de I'Hérault;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

DÉcIDE

Article 1: D'ADRESSER cette motion de soutien à Monsieur le Préfet, le Sous-préfet, Messieurs les

Députés et Sénateurs, Madame la Présidente de la Région, Monsieur le Président du Département,
Mesdames et Messieurs les conseillers départementaux, Monsieur le Président de l'Association des

Maires de l'Hérault et Mesdames et Messieurs les Maires du Département de l'Hérault.

Article Z: La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente délibération
qur sera :

- Transmise au représentant de l'Etat.

Ampliation adressée à l'ensemble des personnes précitées.

Adopté ù l'unanimité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,

Pour copie conforme

Fait à Saint-Chini an, le L6lO4l2OZIJ

Le Maire,
Catherine COMBES
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